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Brochure n° 3297

Convention collective nationale

IDCC : 2060. – CAFÉTÉRIAS ET ASSIMILÉS
(Chaînes)

AVENANT N° 17 DU 14 DÉCEMBRE 2018
RELATIF À LA CRÉATION DE LA COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)
NOR : ASET1950201M

IDCC : 2060

Entre :

SNRPO,

D’une part, et

FS CFDT ;

CFE-CGC ;

CFTC ;

FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant s’inscrit dans le cadre de la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la moderni-
sation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels.

Il a pour finalité, dans le cadre de la convention collective nationale des chaînes de cafétérias et 
assimilés, de mettre en place la commission permanente de négociation et d’interprétation s’agissant 
de la définition de ses missions et de ses modalités de fonctionnement.

Article 1er

Mise en place de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Conformément à l’article L. 2232-9, I, du code du travail, une commission paritaire permanente 
de négociation et d’interprétation (CPPNI) est mise en place dans la branche des chaînes de cafété-
rias et assimilés.

La CPPNI des chaînes de cafétérias et assimilés se substitue dans ses missions et ses modalités de 
fonctionnement à la commission paritaire de la branche.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Missions et fonctionnement de la commission paritaire permanente 
de négociation et d’interprétation

2.1. Missions de la CPPNI

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-9, II et III du code du travail, la CPPNI des 
chaînes de cafétérias et assimilés exerce les missions suivantes :

1° Elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics.

2° Elle se réunit afin de mener les négociations au niveau de la branche et définit son calendrier de 
négociations.

3° Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.

4° Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale men-
tionnée à l’article L. 2231-5-1 du code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords col-
lectifs d’entreprise conclus dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV 
et V du livre Ier de la troisième partie, en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de 
travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, le cas échéant, 
des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

5° Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation de la convention 
collective nationale.

6° Elle exerce les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective mentionné à 
l’article L. 2232-10 du code du travail.

7° Elle exerce également les missions de la commission de conciliation prévue à l’article 39 de la 
convention collective nationale.

2.2. Fonctionnement de la CPPNI

Réunions

La CPPNI se réunit au minimum trois fois par an et autant de fois que nécessaire afin de remplir 
ses missions de négociations.

Bureau

Le bureau de la CPPNI est composé d’un(e) président(e) et d’un(e) vice-président(e) dont les 
mandats sont d’une durée de 2 ans.

Lorsque le/la président(e) appartient au SNRPO, le/la vice-président(e) appartient au collège 
salarié et alternativement tous les 2 ans.

Pour la première mandature, il est convenu par les partenaires sociaux signataires du présent 
accord, que la présidence sera assurée par un représentant désigné par le SNRPO, et la vice-prési-
dence par le collège salarié.

Compte tenu de la pluralité d’organisations syndicales représentatives au sein du collège « sala-
riés », la désignation du représentant à la Présidence ou à la vice-Présidence pour ce collège se fera 
par accord entre les organisations syndicales représentatives au sein du collège « salariés ».

Dans l’hypothèse où aucun accord ne serait trouvé entre les organisations syndicales représenta-
tives au sein du collège « salariés » il est convenu par les signataires du présent accord que l’ordre de 
roulement pour occuper ces fonctions se fera en fonction de l’ordre alphabétique du sigle des orga-
nisations syndicales représentatives au niveau de la branche. Dans cette circonstance, toute organi-
sation syndicale pourra choisir de passer son tour.
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Fonctions du président et du vice-président

Le président a pour fonction de coordonner et d’animer l’activité de la CPPNI ainsi que de convo-
quer les organisations syndicales aux réunions dans les délais prévus par le présent accord.

Le vice-président a pour fonction de rédiger un compte rendu ou un procès-verbal de chaque 
séance et d’assister le président dans ses responsabilités.

En cas d’absence ou d’empêchement du président ou du vice-président à l’occasion d’une réunion 
de la CPPNI, il est procédé à la désignation d’un président ou vice-président de séance au sein du 
collège concerné.

Secrétariat administratif

Le secrétariat administratif de la CPPNI est assuré par la partie employeur, laquelle est chargée à 
ce titre :

– de la réception des diverses demandes de conciliation et d’interprétation, et de leur transmission 
aux partenaires sociaux membres de la CPPNI ;

– de la réception des accords collectifs d’entreprises visés à l’article 5 ci-après, et de leur transmis-
sion aux partenaires sociaux membres de la CPPNI ;

– de l’envoi aux partenaires sociaux membres de la CPPNI des convocations et documents néces-
saires à la tenue des réunions ;

– de la transmission des comptes rendus et procès-verbaux des réunions de la CPPNI aux parte-
naires sociaux membres de la CPPNI établis par le/la vice-président(e). Les comptes rendus et 
procès-verbaux sont transmis aux participants de la réunion de la CPPNI et à leurs organisa-
tions dans un délai de 1 mois après la réunion. L’approbation des comptes rendus des réunions 
plénières interviendra lors de la séance suivant sa transmission.

– de la préparation du rapport annuel d’activité prévu à l’article 2.1 ci-dessus, en vue de sa valida-
tion par la CPPNI puis de sa transmission à l’administration.

Les membres de la CPPNI devront observer la confidentialité des échanges et documents des réu-
nions de la CPPNI qui auront été précisés et libellés comme tels en séance.

Article 3

Composition de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

3.1. Composition et fonctionnement de la CPPNI en formation de négociation

a) Composition en formation de négociation

En formation de négociation, la CPPNI est réunie en formation plénière.

La commission est composée de manière paritaire de représentants des organisations patronales et 
salariales représentatives de la branche.

Conformément à l’article 6 de la convention collective nationale des chaînes de cafétérias et assi-
milés, les délégations par organisation représentative de salariés au niveau national peuvent être 
composées au maximum de quatre délégués.

Chaque organisation syndicale de salariés représentative au niveau de la branche désigne par lettre 
recommandée avec avis de réception, les représentants amenés à siéger à la CPPNI, et parmi eux, 
le représentant mandaté pour signer valablement les accords collectifs. La désignation comporte, le 
nom, l’adresse postale et électronique de chaque représentant.

Tout changement de désignation est porté à la connaissance de la CPPNI par lettre recommandée 
avec avis de réception, émanant de la fédération nationale.
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b) Fonctionnement en formation de négociation

Thèmes de négociation visés

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-9, III, du code du travail, la CPPNI est réu-
nie au moins trois fois par an en vue des négociations mentionnées au chapitre Ier du titre IV du 
livre II de la deuxième partie du code du travail à savoir :

– négociation annuelle : salaires ;

– négociation triennale :

– conditions de travail et gestion des compétences ;

– travailleurs handicapés ;

– formation professionnelle et apprentissage ;

– Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et sur les mesures de rattrapage ten-
dant à remédier aux inégalités constatées ;

– négociation quinquennale :

– classification ;

– épargne salariale.

Au-delà de ces thèmes de négociation obligatoires, et conformément aux dispositions des 
articles L. 2253-1 et suivants du code du travail, elle a pour mission de définir les conditions d’em-
ploi et de travail des salariés de la branche, et peut définir, dans le respect de la législation en vigueur, 
les garanties qui leur sont applicables dans les matières identifiées par les partenaires sociaux.

Calendrier prévisionnel

La commission se réunit en fin d’année pour définir paritairement :

– les thèmes de négociation qui seront abordés au cours de l’année suivante, en cohérence avec 
les obligations inscrites au chapitre Ier du titre IV du livre II de la deuxième partie du code du 
travail ;

– le nombre de réunions consacrées à chaque thème de négociation et l’opportunité de désigner 
une ou plusieurs commission(s) de travail ;

– le calendrier prévisionnel des réunions à raison d’au moins trois par an.

Ordre du jour des réunions

L’ordre du jour de chaque commission est fixé de manière paritaire d’une réunion à l’autre, en 
cohérence avec le calendrier prévisionnel de l’année.

Convocation

La convocation et l’ordre du jour sont adressés sous la responsabilité du président de la CPPNI 
par courrier postal et par voie électronique aux représentants dûment désignés, dans un délai de 
15 jours avant chaque réunion plénière.

Réunions préparatoires

Les représentants dûment désignés du collège salarié, se réunissent au besoin, la veille de chaque 
commission paritaire constituée en formation plénière à laquelle ils ont été désignés.

Dans le cadre des dispositions instaurées à l’article 6 de la convention collective nationale des 
chaînes de cafétérias et assimilés, il pourra être pris en charge jusqu’à une réunion préparatoire par 
trimestre par organisation syndicale représentative de salariés au niveau national, à raison de 3 délé-
gués par lesdites réunions préparatoires, soit 12 prises en charge au plus au titre des réunions prépa-
ratoires des organisations représentatives de salariés au niveau national fixées la veille des réunions 
plénières.
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3.2. Composition et fonctionnement de la CPPNI en formation d’interprétation

a) Composition en formation d’interprétation

Lorsqu’elle se prononce pour interpréter les termes de la convention collective. La CPPNI est 
composée de manière paritaire, elle siège avec les représentants des organisations représentatives 
dans la branche à raison de deux représentants par organisation syndicale représentative pour la 
délégation salarié et autant de représentants pour la délégation employeur.

b) Fonctionnement en formation d’interprétation

Saisine de la commission d’interprétation

Toute demande d’interprétation d’une disposition de la convention ou d’un accord collectif de 
branche est portée à la connaissance du Secrétariat de la CPPNI par lettre recommandée avec avis 
de réception.

Cette saisine émane soit d’une organisation syndicale ou patronale relevant de la convention col-
lective nationale des chaînes de cafétérias et Assimilés, soit à la demande d’une juridiction.

Le Secrétariat organise une réunion de la commission d’interprétation dans un délai de 2 mois 
suivant la date de réception du dossier de saisine complet pour rendre un avis. En cas d’urgence, ce 
délai peut être réduit.

Dossier de saisine de la commission d’interprétation

Le dossier de saisine est composé d’un écrit mentionnant :
– le ou les textes conventionnels sur lesquels l’interprétation est demandée ;
– une explication précise des difficultés d’interprétation rencontrées.

Si le dossier de saisine ne comporte pas les documents indiqués ci-dessus, le secrétariat de la com-
mission, dès réception du dossier, demande à l’auteur de la saisine de le compléter.

Lorsque le dossier est complet, le secrétariat de la commission informe l’auteur de la saisine par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception et par messagerie électronique de la date du 
point de départ du délai de 2 mois dont dispose la commission pour rendre un avis.

Délai de convocation de la commission d’interprétation

La convocation et l’ordre du jour sont adressés par courrier postal et par voie électronique aux 
représentants dûment désignés, dans un délai de 8 jours avant la réunion.

Modalité de rendu des avis par la commission d’interprétation

Les avis de la commission d’interprétation seront rendus en réunion par la totalité des organisa-
tions professionnelles et des organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche, ils 
seront consignés dans un procès-verbal. Le cas échéant, ce procès-verbal pourra constater un désac-
cord entre les membres de la commission.

Le procès-verbal devra, dans les 15 jours suivant la réunion de la commission, être transmis à 
l’ensemble des organisations syndicales représentatives au niveau national de la branche des chaînes 
de cafétérias et assimilées.

De même, le procès-verbal est communiqué à l’auteur de la saisine dans le même délai de 15 jours 
à compter de la date de la réunion par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

3.3. Composition et fonctionnement de la CPPNI en formation de conciliation

Les conditions de fonctionnement et de saisine de la CPPNI dans le cadre de ses missions de 
conciliation sont celles prévues à l’article 39 de la convention collective nationale des chaînes de 
cafétérias et assimilés.
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3.4. Dans le cadre de ses missions d’observatoire paritaire de la négociation collective

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-9, II du code du travail, la CPPNI exerce 
les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective (article L. 2232-10 du code du 
travail).

Dans le cadre de cette mission, la CPPNI est destinataire des accords d’entreprises conclus pour la 
mise en œuvre d’une disposition législative.

L’observatoire se réunit une fois par an et ses membres se verront transmettre à cette occasion une 
synthèse récapitulative des accords recueillis.

Article 4

Transmission des conventions et accords d’entreprises à la CPPNI

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail susvisé, les entreprises de la branche 
doivent transmettre à la CPPNI, après suppression des noms et prénoms des négociateurs et des 
signataires (personnes physiques), leurs conventions et accords collectifs comportant des stipula-
tions relatives à la durée du travail, au travail à temps partiel et intermittent, aux congés et au 
compte épargne-temps.

Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d’observatoire paritaire de la négociation collective la 
CPPNI est destinataire des accords d’entreprises conclus pour la mise en œuvre d’une disposition 
législative.

Conformément au décret n° 2016-1556 du 18 novembre 2016, ces conventions et accords sont 
transmis à l’adresse numérique ou postale indiquée dans l’accord mettant en place la CPPNI.

Pour la branche chaînes de cafétérias et Assimilés, l’adresse numérique de la CPPNI est la sui-
vante : cppnichainesdecafeterias@gmail.com.

Il est convenu par les partenaires sociaux signataires du présent accord que pour la transmission 
par courrier l’adresse postale est l’adresse du SNRPO en charge du secrétariat administratif.

À réception d’une convention ou d’un accord collectif sur l’une de ces adresses, un exemplaire est 
adressé aux membres de la CPPNI.

La CPPNI accuse réception des conventions et accords qui lui sont transmis. Cet accusé de récep-
tion ne préjuge en rien de la conformité et de la validité de ces accords collectifs d’entreprise au 
regard des dispositions du code du travail, et en particulier au regard des formalités de dépôt et de 
publicité applicables.

Article 5

Moyens des représentants

Lorsque le représentant de l’organisation syndicale est salarié d’une entreprise, l’employeur lui 
accorde une autorisation d’absence pour se rendre et participer aux réunions préparatoires et à celles 
de la CPPNI, sans perte de rémunération, sous réserve d’avoir effectivement participé auxdites réu-
nions.

L’indemnisation des frais de déplacements, d’hébergement et de restauration des membres de 
la commission est assurée par les organismes employeurs signataires et précisée à l’article 6 de la 
convention collective nationale des chaînes de cafétérias et assimilés.

Les salariés membres sont couverts par leur employeur en cas d’accident survenant à l’occasion de 
leur participation à une réunion préparatoire ou à celle de la CPPNI.

Article 6

Entrée en vigueur et durée du présent avenant à la convention collective nationale

Le présent accord entre en vigueur à compter du 1er décembre 2018.

Il est conclu pour une durée indéterminée.
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Article 7

Champ d’application. – Publication. – Extension

Le champ d’application du présent accord est celui défini par l’article 1er de la convention collec-
tive nationale des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998.

Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité conformément aux articles L. 2231-6, 
D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail.

Les parties signataires conviennent d’en demander l’extension.

Il est ici expressément précisé que l’absence de dispositions spécifiques relatives aux entreprises de 
moins de 50 salariés est justifiée par l’objet même du présent accord. La CPPNI créée par celui-ci 
a en effet des missions concernant l’ensemble des entreprises de la branche quels que soient leurs 
effectifs.

Article 8

Dénonciation. – Révision

Le présent accord peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-10 et sui-
vants du code du travail.

Il peut être révisé conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 dudit code.

Fait à Paris, le 14 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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